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Juillet 2009 : déficit budgétaire de 5,8 milliards de dollars
Un déficit budgétaire de 5,8 milliards de dollars a été déclaré en juillet 2009, comparativement à
l’excédent de 2,2 milliards affiché en juillet 2008. Le déficit de juillet 2009 traduit l’impact du
ralentissement de l’économie sur les finances publiques et celui des mesures du Plan d’action économique
du Canada visant à limiter les effets de ce ralentissement. Les revenus budgétaires ont reculé de
3,4 milliards par rapport à juillet 2008, sous l’effet de la baisse des revenus fiscaux attribuable au
ralentissement de l’économie et aux réductions de l’impôt sur le revenu des particuliers prévues dans
le Plan d’action économique du Canada, comme le crédit d’impôt pour la rénovation domiciliaire. Les
charges de programmes ont augmenté de 5,1 milliards comparativement à juillet 2008, ce qui est en
grande partie attribuable à la hausse des prestations d’assurance-emploi et au soutien accordé au secteur
de l’automobile dans le cadre du Plan d’action économique du Canada. Les frais de la dette publique ont
diminué de 0,4 milliard par rapport à juillet 2008 en raison de la baisse du taux d’intérêt effectif moyen.

D’avril à juillet 2009 : déficit budgétaire de 18,3 milliards de dollars
Les quatre premiers mois de l’exercice 2009-2010 se sont soldés par un déficit budgétaire de 18,3 milliards
de dollars, comparativement à un excédent de 2,9 milliards pour la même période l’an dernier. Une
tranche d’environ 9 milliards du déficit de 18,3 milliards est attribuable aux mesures prises dans le cadre
du Plan d’action économique du Canada, notamment les baisses d’impôt, la bonification des prestations
d’assurance-emploi et le soutien au secteur de l’automobile. Les revenus ont diminué de 8,7 milliards
(10,8 %), ce qui traduit l’impact du ralentissement économique et celui des allégements fiscaux prévus par
le Plan d’action économique du Canada. Les charges de programmes ont augmenté de 13,6 milliards
(20,6 %), ce qui est en grande partie attribuable à la hausse des prestations d’assurance-emploi ainsi
qu’au soutien accordé au secteur de l’automobile dans le cadre du Plan d’action économique du Canada.
Les frais de la dette publique ont reculé de 0,9 milliard d’une année sur l’autre en raison de la baisse des
taux d’intérêt.

Nota – Sauf avis contraire, les variations des résultats financiers sont celles d’une année sur l’autre.

Juillet 2009

Un déficit budgétaire de 5,8 milliards de dollars
a été déclaré en juillet 2009, comparativement à
l’excédent de 2,2 milliards affiché en juillet 2008.

Les revenus ont diminué de 3,4 milliards de dollars
(15,4 %) pour s’établir à 18,4 milliards en
juillet 2009.

• Les rentrées d’impôt sur le revenu des
particuliers ont diminué de 0,8 milliard de
dollars (8,3 %) en raison du recul de l’emploi
et de l’impact des réductions de l’impôt sur

le revenu des particuliers annoncées dans
le Plan d’action économique du Canada.
Ces réductions d’impôt comprennent une
hausse du montant personnel de base et des
seuils des fourchettes de l’impôt sur le revenu
des particuliers, de même que le crédit d’impôt
pour la rénovation domiciliaire.

• Les rentrées d’impôt sur le revenu des sociétés
ont baissé de 1,9 milliard de dollars (53,1 %),
surtout en raison d’une augmentation des
remboursements aux sociétés et d’une
diminution des acomptes versés.



• Les rentrées au titre de la retenue d’impôt
des non-résidents ont diminué de 0,1 milliard
de dollars (11,2 %).

• Les taxes et droits d’accise ont baissé de
0,3 milliard de dollars (7,6 %). Après avoir
chuté de 25,1 % en juin 2009, les revenus de
TPS ont diminué de 0,3 milliard (8,1 %) en
juillet. Les rentrées de TPS devraient progresser
au cours de l’exercice puisque la demande de
produits et de services taxables devrait se
contracter pendant la première moitié de
l’exercice pour ensuite croître au deuxième
semestre de l’exercice. Les taxes sur l’énergie
ont baissé de 0,1 milliard de dollars, les droits
de douane à l’importation ont reculé de
27 millions, et les autres taxes et droits d’accise
ont augmenté de 6 millions.

• Les revenus de cotisations d’assurance-emploi
ont augmenté de 35 millions de dollars (2,7 %).
Le taux de cotisation est demeuré stable
en 2009, à 1,73 $ par tranche de 100 $
de rémunération assurable.

• Les autres revenus, qui comprennent les bénéfices
nets des sociétés d’État entreprises, les revenus des
sociétés d’État consolidées, le produit de la vente
de biens et de services, le rendement des
investissements, les revenus sur opérations de
change et les revenus divers, ont diminué de
0,3 milliard de dollars (14,2 %), notamment
à cause de la baisse des rentrées des comptes de
revenus extracôtiers de la région de l’Atlantique
en raison de la baisse des cours du pétrole.
Ce revenu étant transféré à Terre-Neuve-et-
Labrador et à la Nouvelle-Écosse aux termes
des accords sur les revenus tirés de l’exploitation
des ressources extracôtières de l’Atlantique, il n’a
aucun effet net sur le solde budgétaire. Les autres
revenus et les autres rentrées de taxes d’accise
pour juillet 2008 ont été recalculés pour assimiler
aux autres revenus plutôt qu’aux autres rentrées
de taxe d’accise les amendes pénales et des
montants de règlement prévus par l’entente
de règlement civil conclue avec les compagnies
de tabac et dont l’annonce a été faite le
31 juillet 2008. Les autres revenus ont aussi été
recalculés afin de bien attribuer les revenus perçus
par la Gendarmerie royale du Canada pour

la prestation de services de police en juillet et en
août 2008. Ce nouveau calcul fait augmenter
les autres revenus pour juillet 2008 et les fait
diminuer du même montant en août 2008,
de sorte que cela n’a aucune incidence sur les
résultats pour l’ensemble de l’exercice 2008-2009.

En juillet 2009, les changes de programmes se
sont établies à 21,8 milliards de dollars, soit
5,1 milliards (30,3 %) de plus qu’en juillet 2008.
Cette hausse est largement attribuable à
l’augmentation des prestations d’assurance-
emploi et au coût du soutien accordé au secteur
de l’automobile.

En juillet 2009, les paiements de transfert ont
augmenté de 4,8 milliards de dollars (45,6 %)
par rapport à juillet 2008.

• Les principaux transferts aux particuliers, qui
comprennent les prestations aux aînés, les
prestations d’assurance-emploi et les prestations
pour enfants, ont progressé de 0,7 milliard de
dollars (15,6 %). Les prestations aux aînés ont
augmenté de 0,1 milliard (5,5 %). Les
prestations d’assurance-emploi ont grimpé
de 0,6 milliard (53,1 %), en raison de la hausse
marquée des prestations régulières attribuable
à l’augmentation du chômage et aux mesures
de bonification des prestations régulières
annoncées dans le cadre du Plan d’action
économique du Canada. Quant aux prestations
pour enfants, qui comprennent la Prestation
fiscale canadienne pour enfants et la Prestation
universelle pour la garde d’enfants, elles ont
grimpé de 31 millions de dollars.

ChargesRevenus
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• Les principaux transferts aux autres
administrations, qui englobent les transferts
fédéraux relatifs à la santé et aux programmes
sociaux (Transfert canadien en matière de santé
et Transfert canadien en matière de programmes
sociaux), les transferts fiscaux, les transferts
aux provinces au nom des villes et des
collectivités du Canada ainsi que les paiements
de remplacement pour les programmes
permanents, ont augmenté de 0,3 milliard
de dollars (7,5 %), traduisant l’augmentation,
prévue par la loi, du Transfert canadien en
matière de santé et du Transfert canadien
en matière de programmes sociaux.

• Les autres paiements de transfert ont augmenté
de 3,8 milliards de dollars, surtout à cause de
l’impact du soutien accordé au secteur de
l’automobile, compensé en partie par une baisse
des transferts à Terre-Neuve-et-Labrador et à la
Nouvelle-Écosse aux termes des accords sur les
revenus tirés de l’exploitation des ressources
extracôtières de l’Atlantique.

Les autres charges de programmes se composent
des charges de fonctionnement des sociétés d’État
et des ministères et organismes, notamment la
Défense nationale, ainsi que les résultats de
l’évaluation permanente des obligations de l’État.
Ces charges ont crû de 0,2 milliard de dollars
(3,5 %) par rapport à l’an dernier.

Les frais de la dette publique ont baissé de
0,4 milliard de dollars comparativement à
juillet 2008 à cause de la baisse du taux
d’intérêt effectif moyen sur l’encours de la
dette portant intérêt.

D’avril à juillet 2009
Les quatre premiers mois de l’exercice 2009-2010
se sont soldés par un déficit budgétaire de
18,3 milliards de dollars par rapport à l’excédent
de 2,9 milliards déclaré pour la même période
l’an dernier. Une tranche d’environ 9 milliards du
déficit de 18,3 milliards est attribuable aux mesures
prises dans le cadre du Plan d’action économique
du Canada, y compris des baisses d’impôt, la
bonification des prestations d’assurance-emploi
et le soutien au secteur de l’automobile.

Les revenus ont diminué de 8,7 milliards de dollars
(10,8 %) pour s’établir à 71,2 milliards.

• Les rentrées d’impôt sur le revenu des particuliers
ont baissé de 2,2 milliards de dollars (5,8 %)
en raison de l’incidence des allégements fiscaux
accordés et de la baisse de l’emploi. Ces
réductions d’impôt comprennent une hausse
du montant personnel de base et des seuils
des fourchettes de l’impôt sur le revenu des
particuliers, de même que le crédit d’impôt pour
la rénovation domiciliaire. Les rentrées d’impôt
sur le revenu des particuliers devraient rester
modestes jusqu’à la fin de 2009 pour ensuite
commencer à croître d’une année sur l’autre au
premier trimestre de 2010, traduisant la hausse
prévue de salaires et l’échéance du crédit d’impôt
pour la rénovation domiciliaire à la fin de
janvier 2010.

• Les rentrées d’impôt sur le revenu des sociétés
ont chuté de 4,0 milliards de dollars (32,3 %)
en raison d’une hausse des remboursements
et d’une diminution des acomptes versés.

• Les rentrées au titre de la retenue d’impôt
des non-résidents ont diminué de 25 millions
de dollars (1,4 %).
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• Les taxes et droits d’accise ont rapporté
2,5 milliards de dollars (17,6 %) de moins,
principalement à cause de la chute de
2,3 milliards (24,4 %) des revenus de TPS.
Les rentrées de TPS devraient progresser au
cours de l’exercice, parallèlement à la hausse
prévue de la demande de produits et de services
taxables. Les taxes sur l’énergie ont baissé de
43 millions de dollars, les droits de douane à
l’importation ont reculé de 0,2 milliard, et les
autres taxes et droits d’accise ont augmenté
de 20 millions.

• Les revenus de cotisations d’assurance-emploi
ont augmenté de 0,2 milliard de dollars (2,6 %).
Le taux des cotisations est demeuré stable en
2009, à 1,73 $ par tranche de 100 $ de
rémunération assurable.

• Les autres revenus ont baissé de 0,1 milliard
de dollars (1,3 %).

Pour la période d’avril à juillet 2009, les charges
de programmes se sont élevées à 79,4 milliards de
dollars, en hausse de 13,6 milliards (20,6 %) par
rapport à la même période de l’exercice précédent,
principalement à cause de la hausse des prestations
d’assurance-emploi et de l’impact du soutien au
secteur de l’automobile.

Pour la période d’avril à juillet 2009, les paiements
de transfert ont augmenté de 13,0 milliards de
dollars (29,8 %) par rapport à la même période
l’an dernier.

• Les principaux transferts aux particuliers ont
crû de 2,9 milliards de dollars (14,9 %).
Les prestations aux aînés ont augmenté
de 0,6 milliard (5,6 %), ce qui reflète
l’augmentation de la population des personnes
âgées et l’évolution des prix à la consommation,
auxquels les prestations sont pleinement indexées.

Les prestations d’assurance-emploi ont bondi
de 2,3 milliards (48,3 %), en raison de la hausse
du chômage et de l’amélioration des prestations
mise en oeuvre dans le Plan d’action économique
du Canada. Les prestations pour enfants ont
progressé de 47 millions de dollars par rapport
à la même période de l’exercice précédent.

• Les principaux transferts aux autres
administrations ont augmenté de 1,7 milliard
de dollars (10,3 %) sous l’effet de la croissance,
prévue par la loi, du Transfert canadien en
matière de santé, du Transfert canadien en
matière de programmes sociaux et des
paiements de péréquation, ainsi que du
doublement, déjà annoncé, du transfert au titre
de la taxe sur l’essence aux provinces et aux
municipalités à compter du 1er avril 2009.

• Les autres paiements de transfert ont augmenté
de 8,4 milliards de dollars, surtout en raison de
l’impact du soutien accordé au secteur de
l’automobile et de la hausse des fonds consacrés
à l’infrastructure, que compense en partie la
baisse des transferts à Terre-Neuve-et-Labrador
et à la Nouvelle-Écosse aux termes des accords
sur les revenus tirés de l’exploitation des
ressources extracôtières de l’Atlantique.

Les autres charges de programmes ont crû
de 0,6 milliard de dollars (2,7 %) par rapport
à l’an dernier, surtout en raison de la hausse
des dépenses de fonctionnement de la
Défense nationale.

Les frais de la dette publique ont diminué de
0,9 milliard de dollars (8,5 %), l’augmentation
de l’encours de la dette portant intérêt ayant été
plus que compensée par la baisse du taux effectif
moyen d’intérêt sur cette dette.
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Besoins financiers de 40,2 milliards
de dollars d’avril à juillet 2009
Le solde budgétaire est présenté selon la
comptabilité d’exercice, les passifs et les actifs du
gouvernement étant constatés au moment où ils
sont engagés ou acquis, peu importe le moment
où surviennent les sorties ou rentrées de fonds
correspondantes. À l’opposé, les ressources ou
besoins financiers représentent l’écart entre les
encaissements et les décaissements de l’État. Cette
mesure tient compte non seulement des variations
du solde budgétaire, mais aussi des ressources ou
besoins en espèces découlant des placements de
l’État par voie d’acquisition d’immobilisations,
de prêts, de placements et d’avances, ainsi que
de ses autres activités, en particulier le paiement
des comptes créditeurs, la perception des comptes
débiteurs, les opérations de change et
l’amortissement des immobilisations corporelles.
L’écart entre le solde budgétaire et les ressources
ou besoins financiers est constaté dans les
opérations non budgétaires.

Considérant un déficit budgétaire de 18,3 milliards
de dollars et des besoins de 21,9 milliards au titre
des opérations non budgétaires, la période d’avril
à juillet de l’exercice 2009-2010 s’est soldée par des
besoins financiers de 40,2 milliards de dollars,
comparativement à des besoins financiers de
20,3 milliards pour la même période en 2008-2009.
La différence d’une année sur l’autre est surtout
attribuable à la détérioration du solde budgétaire.

Activités nettes de financement en hausse
de 19,8 milliards de dollars
Le gouvernement a couvert ces besoins financiers
de 40,2 milliards de dollars en augmentant de
19,8 milliards la dette contractée sur les marchés
et en réduisant ses soldes de trésorerie de
20,4 milliards. L’accroissement de la dette
contractée sur les marchés a surtout été opéré
par l’émission d’obligations négociables. Le niveau
des soldes de trésorerie peut fluctuer sensiblement
d’un mois à l’autre en fonction de divers facteurs,
notamment les échéances périodiques d’importantes
émissions de titres d’emprunt. Les soldes de
trésorerie à la fin de juillet 2009 s’élevaient à
24,6 milliards de dollars, soit 19,4 milliards de
plus qu’à la fin de juillet 2008.
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Tableau 1
État sommaire des opérations

Juillet Avril à juillet

2008 2009 2008-2009 2009-2010

(M$)

Opérations budgétaires

Revenus 21 794 18 437 79 856 71 204
Charges
Charges de programmes -16 737 -21 800 -65 818 -79 393
Frais de la dette publique -2 882 -2 457 -11 094 -10 153

Solde budgétaire (déficit ou excédent) 2 175 -5 820 2 944 -18 342

Opérations non budgétaires -2 873 -1 457 -23 237 -21 891

Ressources ou besoins financiers -698 -7 277 -20 293 -40 233

Variation nette dans les activités
de financement 1 391 11 920 14 204 19 796

Variation nette dans l’encaisse 693 4 643 -6 089 -20 437

Encaisse à la fin de la période 5 154 24 592

Nota – Les chiffres positifs indiquent des ressources nettes et les chiffres négatifs, des besoins nets.

Tableau 2

Revenus budgétaires
Juillet Avril à juillet

2008 2009 Variation 2008-2009 2009-2010 Variation

(M$) (%) (M$) (%)
Revenus fiscaux

Impôts sur le revenu
Impôt sur le revenu des
particuliers 9 893 9 070 -8,3 37 752 35 567 -5,8

Impôt sur le revenu des sociétés 3 533 1 657 -53,1 12 492 8 460 -32,3
Impôt sur le revenu des non-résidents 447 397 -11,2 1 727 1 702 -1,4

Total des impôts sur le revenu 13 873 11 124 -19,8 51 971 45 729 -12,0

Taxes et droits d’accise
Taxe sur les produits et services 3 147 2 891 -8,1 9 401 7 104 -24,4
Taxes sur l’énergie 450 390 -13,3 1 637 1 594 -2,6
Droits de douane à l’importation 393 366 -6,9 1 352 1 199 -11,3
Autres taxes et droits d’accise 466 472 1,3 1 700 1 720 1,2

Total des taxes et droits d’accise 4 456 4 119 -7,6 14 090 11 617 -17,6

Total des revenus fiscaux 18 329 15 243 -16,8 66 061 57 346 -13,2

Cotisations d’assurance-emploi 1 315 1 350 2,7 6 269 6 432 2,6

Autres revenus 2 150 1 844 -14,2 7 526 7 426 -1,3

Total des revenus budgétaires 21 794 18 437 -15,4 79 856 71 204 -10,8

Nota –Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué.
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Tableau 3
Charges budgétaires

Juillet Avril à juillet

2008 2009 Variation 2008-2009 2009-2010 Variation

(M$) (%) (M$) (%)
Paiements de transfert
Particuliers
Prestations aux aînés 2 676 2 822 5,5 10 802 11 410 5,6
Prestations d’assurance-emploi 1 073 1 643 53,1 4 703 6 974 48,3
Prestations pour enfants 1 051 1 082 2,9 4 087 4 134 1,1

Total 4 800 5 547 15,6 19 592 22 518 14,9

Autres administrations
Aide au titre de la santé et d’autres
programmes sociaux
Transfert canadien en matière
de santé 1 886 2 040 8,2 7 543 8 159 8,2
Transfert canadien en matière
de programmes sociaux 880 979 11,3 3 519 3 694 5,0

Total 2 766 3 019 9,1 11 062 11 853 7,2

Transferts fiscaux 1 250 1 262 1,0 5 386 5 759 6,9
Villes et collectivités du Canada 0 0 s.o. 475 957 101,5
Paiements de remplacement
pour les programmes permanents -254 -235 -7,5 -912 -907 -0,5

Total 3 762 4 046 7,5 16 011 17 662 10,3

Autres paiements de transfert
Agriculture et Agroalimentaire 96 73 -24,0 305 347 13,8
Affaires étrangères et
Commerce international 285 282 -1,1 896 1 002 11,8
Santé 249 276 10,8 785 972 23,8
Ressources humaines et
Développement social 127 324 155,1 820 1 062 29,5
Affaires indiennes et du Nord canadien 321 335 4,4 1 663 1 820 9,4
Industrie 123 212 72,4 568 602 6,0
Autres 872 4 389 403,3 2 854 10 479 267,2

Total 2 073 5 891 184,2 7 891 16 284 106,4

Total des paiements de transfert 10 635 15 484 45,6 43 494 56 464 29,8

Autres charges de programmes
Sociétés d’État
Société Radio-Canada 93 88 -5,4 372 351 -5,6
Société canadienne d’hypothèques
et de logement 197 203 3,0 823 704 -14,5
Autres 344 429 24,7 1 549 1 732 11,8

Total 634 720 13,6 2 744 2 787 1,6

Défense 1 708 1 791 4,9 5 573 6 055 8,6
Tous les autres ministères
et organismes 3 760 3 805 1,2 14 007 14 087 0,6

Total des autres charges
de programmes 6 102 6 316 3,5 22 324 22 929 2,7

Total des charges de programmes 16 737 21 800 30,3 65 818 79 393 20,6

Frais de la dette publique 2 882 2 457 -14,7 11 094 10 153 -8,5

Total des charges budgétaires 19 619 24 257 23,6 76 912 89 546 16,4
Nota – Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué.
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Tableau 4
Solde budgétaire et ressources ou besoins financiers

Juillet Avril à juillet

2008 2009 2008-2009 2009-2010

(M$)

Solde budgétaire (déficit ou excédent) 2 175 -5 820 2 944 -18 342
Opérations non budgétaires
Activités d’investissement en immobilisations -224 -112 -573 -331
Autres activités d’investissement -1 790 -4 489 -11 764 -13 996
Régimes de retraite et autres passifs 594 693 1 738 2 443
Autres activités
Créditeurs, débiteurs, charges à payer,
produits à recevoir et provisions -2 993 -3 757 -13 578 -16 587
Opérations de change 1 281 6 077 -176 5 539
Amortissement des immobilisations
corporelles 259 131 1 116 1 041
Total des autres activités -1 453 2 451 -12 638 -10 007

Total des opérations non budgétaires -2 873 -1 457 -23 237 -21 891
Ressources ou besoins financiers -698 -7 277 -20 293 -40 233

Nota – Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué.

Tableau 5
Ressources ou besoins financiers et activités nettes de financement

Juillet Avril à juillet

2008 2009 2008-2009 2009-2010

(M$)

Ressources ou besoins financiers -698 -7 277 -20 293 -40 233
Augmentation ou diminution nette
dans les activités de financement

Opérations de la dette non échue
Emprunts en dollars canadiens

Obligations négociables 1 473 9 231 388 20 785

Bons du Trésor 1 900 8 900 15 500 7 900

Obligations d’épargne du Canada -34 -175 -93 -15

Autres -124 -2 -491 -66

Total 3 215 17 954 15 304 28 604

Emprunts en devises -1 968 -2 775 -1 298 -3 790

Total 1 247 15 179 14 006 24 814

Réévaluation de swaps de devises -12 -2 798 69 -4 744

Escomptes non amortis des émissions
obligataires 163 -449 193 -210

Obligations découlant de contrats
de location-acquisition -7 -12 -64 -64

Variation nette dans les activités
de financement 1 391 11 920 14 204 19 796

Variation dans l’encaisse 693 4 643 -6 089 -20 437
Nota – Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué.
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